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Impôt sur le revenu-Loi

salariale. On n'y recommande pas l'obligation pour les
employeurs de verser un salaire égal pour un travail d'égale
valeur, ni de supprimer la discrimination systémique qui per-
siste, à mon grand regret, dans bon nombre des entreprises où
travaillent les femmes.

Certes, le premier ministre a déploré dans son discours la
situation des femmes battues, mais lorsqu'on l'a interrogé un
peu plus tard à ce sujet, il ne s'est pas engagé sérieusement à
prendre des moyens pour aider ces femmes à échapper à leur
sort tragique, et à subventionner les foyers de transition et
autres programmes connexes destinés à leur venir en aide
lorsqu'elles cherchent à échapper ainsi que leurs enfants à la
violence de leur conjoint.
• (1630)

era M. le vice-président: La députée pourrait-elle s'en tenir au
oins
uis-
t de Mme Mitchell: Je croyais bien avoir fait le rapprochement,

se au début de mon propos, entre le crédit d'impôt pour enfants,
qui est une mesure sociale, et une politique sociale globale

nger comprenant également des programmes destinés aux femmes.
ris la Un nombre de plus en plus grand de femmes ont la triple
t de responsabilité de la famille, du ménage et, pour les plus chan-
veut ceuses d'entre elles, d'un travail à plein temps qu'elles effec-
iple- tuent généralement pour un salaire de famine. Elle n'ont sou-
e les vent personne sur qui compter pour les aider.
ient Il est grand temps que le gouvernement intervienne de façon

les décisive pour financer les services de garderie et de soutien de
afin la famille. Une autre politique qui presse aussi concerne l'aug-
liège mentation des avantages fiscaux et prestations pour les famil-

les les et du crédit d'impôt pour enfants qui doit être intégrale-
ment indexé et s'adresser également aux familles à revenu

une moyen.
e de Je rappelle, en terminant, que nous souscrivons à cette
dire, mesure, mais que nous continuons à demander d'autres mesu-

pas res pour aider les familles canadiennes dans le cadre d'une
les politique plus globale.

pou- [Français]j
istre M. Pierre H. Vincent (secrétaire parlementaire du ministre
re et des Finances): Monsieur le Président, je suis très heureux de
,uta- prendre part aujourd'hui à ce débat sur les paiements anticipés

du crédit d'impôt-enfant.
equi Monsieur le Président, c'était un engagement qui était clair
smo- de la part du gouvernement conservateur et c'est un engage-
lbm- ment qui, je pense, était très important au niveau, justement,
mrme de l'aide aux familles à faible revenu et, automatiquement, aux
tion, enfants en bas âge.
ison- Je me souviens, monsieur le Président, qu'au lendemain du
edu Budget, soit au mois de février 1986, le Budget Wilson, j'ai eu
sus- la chance de faire un peu le tour principalement de la province
perd de Québec et de rencontrer les gens d'un peu tous les milieux
isse- et d'un peu toutes les régions pour discuter, justement, du

Budget de monsieur Wilson. Et partout où je suis allé, mon-
Jien- sieur le Président, surtout en commençant par la belle circons-
iilia- cription de Trois-Rivières et en parlant de la circonscription de
pour Roberval, en parlant de la circonscription d'Abitibi, en parlant
e ont de la circonscription de mon ami le président du Conseil du
is de Trésor (M. de Cotret) et même j'ai rencontré des gens de la
arité circonscription de Montréal--Sainte- Marie et tous étaient


